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      Introduction

      
         L’élite ou les élites, simples mots ou concepts des sciences sociales, telle est la question que cet ouvrage entend explorer
            sous ses différentes facettes. Dès lors, ce parti pris nous conduira à produire un état de l’art international de la littérature
            consacrée à cette thématique de recherche. Profitant de ce détour, nous mettrons en avant le développement récent des méthodes
            et des outils qui permettent aujourd’hui de poser les jalons d’une sociologie politique des élites renouvelée. Rappelons que
            la validité scientifique du concept d’élite(s) fut maintes fois contestée, voire remise en question, tout au long du xxe siècle. En reprenant la métaphore célèbre de Vilfredo Pareto, selon laquelle l’histoire est un cimetière pour les aristocraties,
            le siècle dernier fut celui où elles se sont fossoyées face à la montée des totalitarismes et des autoritarismes. Souligner
            d’emblée cette relation causale permet de comprendre comment ce vocable, catégorie du discours politique dans les sociétés
            occidentales (p. ex. comme registre de la dénonciation de l’action des gouvernants), a eu du mal pour être reconnu comme une
            catégorie d’analyse opératoire dans les sciences sociales.
         

      

      
         Paradoxalement, si le terme élite(s) fait sans doute partie des mots les plus couramment utilisés dans le vocabulaire de la
            sociologie et de la science politique (Putnam, 1976 ; Higley, Burton, 1987 ; Genieys, 2006), son usage scientifique fait l’objet
            de contestations dans le monde académique. La plupart des auteurs qui ont traité la problématique élitaire relèvent cet état
            de fait (Bottomore, 1964 ; Parry, 1969 ; Scott, 1991 ; Busino, 1992). Mais alors quel serait le péché originel du terme élite
            que l’on voit régulièrement relié à des notions comme « la faute », « la trahison », « le renoncement » ? Tout se passe alors
            comme si ces acteurs ou groupes d’acteurs, les élites, à qui l’on impute a priori des « vertus » (sociales, politiques, culturelles), s’avéraient, dans la pratique, porteurs de tous les maux dans les sociétés
            modernes. De même, la trajectoire intellectuelle du concept d’élite(s) se confond avec le cycle des grandes périodes de crises
            politiques du xxe siècle. La montée des fascismes en Europe durant l’entre-deux guerres, la guerre froide ainsi que la guerre du Vietnam, la chute annoncée du mur de Berlin ou encore, aujourd’hui, la globalisation
            de l’économie constituent autant de situations politiques qui sont inextricablement liées à la formulation des différents
            paradigmes élitaires.
         

      

      
         Les premières théories élitistes voient le jour au tournant du xxe siècle au moment où les masses et le peuple des citoyens font leur entrée sur la scène politique et, en réaction à la pensée
            marxiste, elles annoncent l’inévitable venue d’élites détentrices du pouvoir. Il s’agit pour les auteurs qui s’en prévalent,
            comme Gaetano Mosca ou encore Vilfredo Pareto, de trouver une alternative à la lutte des classes comme clef de l’histoire
            en affirmant la nécessité et la légitimité des minorités dirigeantes. Dans une perspective « désenchantée du politique »,
            ces penseurs, à l’instar de Machiavel, insistent sur le caractère incontournable du pouvoir politique (Burnham, 1943). C’est
            sous l’appellation de machiavéliens que ces auteurs, dont les points de vue ont parfois été trop hâtivement confondus (Bobbio, 1972 ; Meisel 1965 ; Valade, 1990),
            vont ériger un paradigme selon lequel, quelle que soit la forme du régime, c’est toujours une minorité qui gouverne. Dès lors,
            on comprend mieux pourquoi en opposant les élites qui gouvernent par la ruse (« les renards ») à celles qui ont recours à
            l’usage de la force (« les lions »), Pareto a pu se montrer indulgent devant la montée du fascisme italien. La concordance
            des temporalités entre l’émergence des régimes totalitaires et autoritaires et la formulation des théories élitistes fut perçue
            par la critique comme un facteur de contingence voire une relation de cause à effet. Or, rien ne prouve que ces théories se
            soient retrouvées dans l’idéologie de ces régimes. Bien au contraire, on sait que l’autoritarisme comme le totalitarisme se
            sont construits contre l’action des élites libérales et démocratiques (Linz, 2006 [2000]). Néanmoins, c’est sur cette imputation
            originelle que le mythe d’une classe dirigeante (au sens anglo-américain de ruling class), au pouvoir omnipotent, a été inventé (Meisel, 1958) et sans cesse reformulé autour du postulat pernicieux suivant : « derrière
            tout type de pouvoir il y a toujours la marque invisible d’une élite qui complote ».
         

      

      
         Paradoxalement, c’est après la victoire sur les totalitarismes européens qu’aux États-Unis d’Amérique de jeunes sociologues,
            tout en rejetant l’anti-marxisme des pères fondateurs italiens de la théorie des élites et en intégrant l’apport critique
            de Weber, inventent la catégorie d’élite du pouvoir (Hunter, 1953 ; Mills, 1956). Il s’agissait pour ces chercheurs proches de la gauche critique de porter une attaque de l’intérieur
            contre l’hegemon démocratique américain empêtré dans les affres de la guerre froide. Ces sociologues appréhendent l’élite comme celle qui exerce un monoplole sur le pouvoir démocratique
            à partir des positions institutionnelles occupées au sein de la structure d’État1 (Domhoff, 1967, 1990, 1996). Cette configuration élitaire particulière est alors qualifiée de moniste ou encore d’élitiste2. Le jeu des institutions, tout comme les propriétés sociales, forment les indicateurs sociologiques retenus pour expliquer
            la formation de l’élite du pouvoir (Mills, 1956). Elle constitue un groupe de status (au sens anglo-saxon) modelé par des règles tacites ou proclamées, par l’éducation, par les rôles professionnels intériorisés
            qui confère alors à ce groupe une aptitude à diriger sans égal. Face à cette remise en question du fonctionnement de la démocratie
            formelle, les pluralistes, reprenant à leur compte l’approche schumpétérienne de la compétition politique entre les élites, vont montrer que ce n’est
            pas un complexe militaro-industriel qui conduit la politique extérieure américaine (guerre de Corée, affaire de Cuba, Vietnam),
            mais bien une pluralité de groupes d’élites qui prennent les décisions essentielles (Dahl, 1958, 1961). Le fonctionnement
            polyarchique présupposé de la démocratie fait que dans la pratique ce n’est pas un groupe monopolistique qui « truste » les
            sommets de l’État, mais une pluralité de groupes d’élites stratégiques et concurrentes qui négocient librement la prise de
            décision politique (Keller, 1963). Poussant au bout leur raisonnement, les tenants de cette approche font de la compétition
            entre les élites le cœur de la dynamique libérale de la démocratie formelle par opposition au régime totalitaire (Aron, 1965).
            Le développement de la sociologie comparée des élites politiques dans la tradition anglo-américaine corrobore cette thèse
            (Putnam, 1976). Il est alors établi empiriquement que le degré d’ouverture et la capacité de renouvellement des élites représentatives
            caractérise la structure élitaire des régimes démocratiques.
         

      

      
         Au tournant des années quatre-vingt des sociologues anglo-américains, anticipant sur la « troisième vague » des transitions
            démocratiques, ont posé les jalons du paradigme néoélitiste en nous invitant à dépasser la controverse entre le monisme et pluralisme (Field, Higley, 1980). L’idée est simple : « la plupart
            des actions vraiment importantes et utiles ne peuvent venir que de gens qui occupent des positions stratégiques et influentes,
            c’est-à-dire des élites. » (ibid., p. 95). Field et Higley avancent alors une nouvelle grille d’analyse dont l’ambition explicative est valable tout aussi
            bien pour les sociétés démocratico-pluralistes que pour les régimes autoritaires ou en transition. Le concept d’élite(s),
            souvent utilisé jusqu’alors dans beaucoup de travaux comme une variable dépendante, change de statut pour devenir une variable
            indépendante permettant d’expliquer le changement politique. En centrant l’analyse sur les configurations d’élites, selon
            qu’elles sont « consensuellement unifiées, divisées, ou idéologiquement unifiées », ces chercheurs affirment délibérément
            que cette nouvelle conception se construit autour de la prise en compte de leur capacité et du type d’action politique déployé.
            Il ne s’agit plus de s’interroger sur le rapport entre les élites et les masses ou encore sur l’omnipotence d’une élite du
            pouvoir, mais plutôt de comprendre comment les élites façonnent les institutions politiques qui en retour structurent leur
            comportement. Les transitions démocratiques de l’Europe du Sud, de l’Amérique latine et plus tard de l’Europe centrale et
            de l’Est ont constitué des terrains de recherche empirique permettant de souligner le rôle prépondérant des élites dans ces
            processus de changement politique (Higley, Gunther, 1992 ; Higley, Dogan, 1998 ; Higley, Lengyel, 2000, Higley, Burton, 2006).
            Dès lors, en limitant l’ambition du paradigme néoélitiste à l’explication de la dynamique élitaire de certaines configurations politiques (changement de régimes, transformation des
            États), la sociologie politique des élites se détourne de la prétention originelle des « pères fondateurs » qui avaient cru
            hâtivement tenir une théorie universelle explicative de l’ensemble du système social. À l’instar des néoélitistes, nous montrerons
            que les différents paradigmes, qui ont vu le jour durant le xxe siècle autour de cette question, ont conduit d’un côté à établir les fondements élitaires de la démocratie libérale (Higley,
            Burton, 2006) et d’un autre côté à enrichir les méthodes d’analyse des sciences sociales (Genieys, 2005).
         

      

      
         Cet ouvrage de recherche consacré à la sociologie politique des élites répond à un triple objectif. Le premier nous conduira
            à revenir de façon critique sur les « bonnes » et les « mauvaises » controverses scientifiques survenues depuis la naissance
            de la théorie des élites. Le second nous amènera à reconsidérer l’impact des innovations méthodologiques (i.e. approche positionnelle, réputationnelle, relationnelle et décisionnelle) occasionnées lors du développement de la sociologie empirique des élites politiques. Enfin, le troisième
            consistera à souligner les apports d’une sociologie des élites du politique dans la compréhension des dynamiques de changement
            qui affectent les régimes et les États. C’est donc autour de cette conception élargie du politique que nous nous proposerons
            de montrer comment les fondements d’un néoélitisme élargi ont été posés à la fin du siècle dernier en intégrant tout autant
            l’analyse du background social que les logiques d’actions élitaires. Pour soutenir cette perspective, nous présenterons les trois grandes différentes étapes
            du développement de la pensée sociologique sur les élites. La première renvoie à la genèse en Europe dans les années quatre-vingt-dix
            autour d’un paradigme sociologique controversé : « les élites comme groupe choisi » (Ire partie). La deuxième porte sur la naissance de la sociologie empirique des élites autour de la question de la formation d’une
            élite du pouvoir (IIe partie). Enfin, la troisième étape, celle du néoélitisme, nous conduira à montrer en quoi l’analyse des liens entre configuration élitaire et institutions politiques est déterminante
            dans la compréhension des fondements de la démocratie libérale (IIIe partie). Toutefois, avant d’entrer dans le cœur de ces développements, il est nécessaire de revenir sur les raisons qui ont
            conduit à retarder significativement le développement d’une sociologie politique des élites en France (Prolégomènes).
         

      

      

      
         
            1 Rappelons que dans la tradition anglo-américaine la problématique de l’articulation entre élite et État est plutôt discutée
               dans les travaux sur le government (les auteurs américains employant ce terme où nous emploierons celui d’État). Ainsi, l’expression « réinvention du gouvernement »
               peut être lue comme « réinvention de l’État ».
            

         

         
            2 Le monisme est un courant d’analyse des élites qui proclame que le pouvoir se trouve monopolisé au sein du système social par un petit
               nombre d’individus ou par une classe dirigeante solidaire cumulant l’ensemble des ressources nécessaires à l’exercice de la
               domination politique (Badie, Gerstlé, 1979, p. 75). Dans les travaux anglo-américains ce courant est appelé elitism (Bachrach, 1967).
            

         

      

   
      

      Prolégomènes

      La sociologie politique des élites en question

      
         Pourquoi une sociologie politique des élites ? Tout d’abord, le concept tout comme le courant sociologique qui a vu le jour
            en ayant les élites comme objet d’étude relève d’une historicité récente. Histoire qui en bien des points est liée au développement
            qu’ont connu les sciences sociales durant tout le siècle dernier. Le concept sociologique est avancé à l’origine par Pareto pour désigner le groupe de ceux qui excellent ou encore de ceux qui se distinguent dans chaque branche de l’activité
            sociale par la détention de certaines capacités. Dans cette acception, on pourrait très bien admettre que les élites existent
            y compris dans des secteurs de l’activité sociale tels que la mafia, comme ce fut le cas d’Al Capone aux États-Unis ou, aujourd’hui
            encore, la nouvelle élite mafieuse incarnée par le cartel colombien de la drogue (cf. Pablo Escobar). En modifiant quelque
            peu le raisonnement, on pourrait se demander si les nouvelles figures liées au terrorisme islamiste international comme Ben
            Laden constituent une contre-élite politique. Dans un autre registre, celui du sport, on pourrait convenir que Mohamed Ali,
            Carl Lewis, Diego Maradona ou encore Zinédine Zidane sont autant d’élites dans le domaine d’activité où ils excellent.
         

      

      
         Qui fait les élites ? C’est le pouvoir qu’on leur attribue ou qu’on leur associe aujourd’hui, ce qui veut dire qu’il est nécessaire
            qu’elles soient perçues par les acteurs sociaux comme celles qui le possèdent et qui occupent une place en haut d’une hiérarchie
            sociale quelconque. Partant de là, on peut en déduire que ce sont les positions hiérarchiques (ou du moins celle qui sont
            perçues comme telles) qui dans un système d’ordre permettent d’identifier les élites. A contrario, il existe (mais surtout il a existé) des sociétés où le pouvoir social et politique est faiblement institutionnalisé, ce qui rend par conséquent le concept d’élite peu opératoire. Au même titre que les
            anthropologues ont montré qu’il existait des sociétés sans États, il existe des sociétés extra-occidentales où le pouvoir politique et social est détenu par des chefs de clan ou de tribu en marge d’un système réellement élitaire. On pourrait
            s’interroger sur les effets de la mondialisation des échanges et le développement des moyens de communication pour avancer
            l’hypothèse que le xxie siècle sera celui de la fin de la médiation politique par les élites ou du moins sera celui où la problématique élitaire
            liée à la modernité et à l’idéologie démocratique risque d’être remise en question par le retour de l’oligarchie (Winters, 2011). En effet, le nouvel essor des populismes tout comme le développement de la démocratie participative sont autant d’idéologies qui prétendent que l’on peut penser la politique au-delà de la réalité élitaire.
            Un des objectifs de ce livre est de montrer que la fin des élites ne serait pas sans risque sur la dynamique des institutions
            politiques démocratiques. Afin d’étayer cette affirmation, il convient de rappeler pourquoi la sociologie des élites est devenue
            une démarche nécessaire aux sciences sociales, pour ensuite évacuer tous les faux procès qui lui ont été intentés.
         

      

      
         Pourquoi une sociologie politique des élites ?
         

         
            Poser une telle question permet de faire une étude sémiologique du mot élite pour montrer comment celui-ci, construit à l’origine
               comme un vocable véhiculant des valeurs positives, est devenu une catégorie discursive à forte connotation idéologique (elitism ou élitisme). Les élites constituent un fait sociologique incontestable qui nécessite toutefois un travail de définition,
               toujours opératoire, dans la mesure où l’on ne peut prétendre saisir les multiples réalités élitaires qu’en fonction d’une
               configuration institutionnelle particulière. Il convient de rappeler d’entrée de jeu que le développement de l’analyse empirique
               des élites, notamment en raison d’une confrontation disciplinaire entre les sociologues et les politologues, a généré de nombreuses
               innovations méthodologiques qui ont enrichi les sciences sociales dans leur ensemble. Enfin, nous reviendrons sur l’importance
               et le volume des sources empiriques qui existent sur les élites, banque de données biographiques mais aussi conduite d’entretien en profondeur, tout en insistant sur la nécessité de les contrôler, sans quoi on travaillerait sur une image sociale
               déformée de la réalité (Lewandowski, 1974).
            

         

         
            Ce que parler d’élite(s) veut dire : du sens commun au sens pratique
            

            
               La restitution de la genèse du mot élite est très intéressante car elle fait ressortir son histoire doublement paradoxale.
                  Le premier paradoxe tient au fait que ce vocable issu du vieux français mais formulé dans son acception moderne au xixe siècle, a été importé dans la plupart des champs lexicaux occidentaux, voire extra-occidentaux, dans bien des cas sans même
                  être traduit. Le second vient du retournement de sens qui a été opéré dans la mesure où la connotation positive originelle,
                  « l’essence, voire la fleur de quelque chose », s’est muée progressivement en charge négative, les minorités omnipotentes.
                  Autrement dit dans le sens commun, les élites – quand elles monopolisent le pouvoir – seraient alternativement ou cumulativement
                  « responsables » de tous les dysfonctionnements de nos régimes politiques (dérives autoritaires et totalitaires). Elles sont
                  également aujourd’hui considérées comme incapables de formuler des politiques face aux problèmes des sociétés actuelles. Tout
                  se passe alors comme si nos maux sociétaux, par exemple la mondialisation économique ou encore le réchauffement climatique,
                  étaient imputables à une faillite généralisée de l’action des élites. Un détour par la genèse du vocable permet de comprendre
                  sa signification mais aussi les glissements de sens qui ont probablement contribué à la formulation d’un concept sociologique
                  contesté.
               

            

            
               On apprend des dictionnaires classiques de la langue française que le terme « élite » s’est construit à partir d’élit, le féminin de l’ancien participe passé d’élire (eligere), déjà en usage au xiie siècle1. Il vient du latin classique legere renvoyant l’action d’élire (cueillir, enlever, trier, choisir), et avait donné legio caractérisant ainsi le fait que les soldats de cette division de l’armée romaine étaient recrutés au choix. D’après Giovanni
                  Busino, c’est à partir du xive siècle que le vocable prend le sens de « élu », de « choisi », « éminent », « distingué », qualifiant ce qu’il y a de meilleur dans un ensemble d’être ou de choses, dans une communauté ou parmi divers individus (1992, p. 3). Progressivement,
                  on parle de l’élite de la noblesse, d’une profession ou d’un métier, bref de « faire élite ». Au début du xixe on trouve dans le très prestigieux Dictionnaire de la conversation et de la lecture, dont Honoré de Balzac a été le directeur d’édition (1832-1839), la définition suivante : « Élite. Ce mot fait du latin electus, choisi, indique ce qu’il y a de mieux, de plus parfait dans chaque espèce d’individus ou de choses, et désigne aussi cette
                  opération mentale ou physique par laquelle on sépare d’un tout ce qui est de nature à en former l’élite […]. Ce n’est pas
                  toujours chose facile qu’on pourrait croire, que de faire l’élite de ce qu’il y a de mieux dans un objet ou dans un sujet
                  quelconque » (Paris, éd. Mandar, 1835, t. xxiv, p. 109, cité par Azimi 2006, p. 49 sqq.). Sous la IIIe République dans le Littré (Dictionnaire de langue française, Paris, éd. Librairie Hachette, 1872)2, l’élitisme n’est pas encore défini même si l’on peut voir dans la définition du « Mandarinisme » une première version de l’élitisme
                  à la française : « Mandarinisme. Néologie. Système d’épreuves et de concours que l’on fait subir, en Chine, à ceux qui aspirent aux grades de lettrés, et
                  par suite aux charges de l’État. Par extension, tout système dans lequel on prétend subordonner la classification des citoyens
                  aux épreuves d’instruction aux concours. Etym. Mandarin ». Pour Mattei Dogan, un pionnier de la recherche sur la sociologie du personnel politique français, on a assisté progressivement en France à la formation d’une « république des mandarins » durant
                  le xxe siècle (2003, p. 77-81). C’est donc dans le cortex culturel de la langue française que le mot élite acquiert une acception
                  propre en désignant une minorité qui, dans une société donnée et à un moment particulier, se trouve dotée d’un prestige et
                  de privilèges découlant de qualités naturelles valorisées socialement (p. ex. la race, le sang, etc.) ou de qualités acquises
                  (p. ex. culture, mérites, aptitudes).
               

            

            
               Ce vocable issu de l’ancien français va faire l’objet d’une diffusion dans les champs lexicaux des grandes puissances européennes
                  durant le xixe siècle. Ainsi, dans la langue anglaise, c’est en 1823 que le mot « élite » fait son apparition dans l’Oxford English Dictionary. Il est intéressant de mentionner que le mot élite fut diffusé et orthographié comme tel dans la langue castillane durant le xixe siècle même s’il était alors considéré comme un gallicisme ou encore un barbarisme. En 1884, la Real Academia Española le reconnaît comme un mot castillan (orthographié élite ou elite) avec cette définition : « une minorité choisie ou dirigeante ». Une recherche au-delà même de l’espace des langues latines
                  confirme encore la diffusion du terme français élite. En effet, en grec moderne le mot élite (ΕΛΙΤ, ελίτ) se prononce comme en français, n’a pas de synonyme et est perçu comme un gallicisme, dont l’usage est peu courant
                  dans le discours politique. En turc, le mot élite fut importé sous l’Empire Ottoman et il était censé caractériser la classe
                  bourgeoise. Même si l’usage de la version française fut courant dans ce pays au début du xxe siècle en raison de l’influence du modèle français (cf. chapitre 4 sur la socialisation des élites turques), il existe une
                  traduction seçkin, (« celui qui est élu » – la racine seç, et « qui se distingue en raison d’un héritage, de sa richesse économique ou de ses capacités intellectuelles ») qui à son
                  tour opère exactement les mêmes glissements de sens que ceux que l’on a pu observer plus en amont. Il en va différemment pour
                  l’arabe classique où élite à pour équivalent fonctionnel le mot noukhba (au pluriel noukhab) qui est utilisé pour décrire la même réalité sociale. Par ailleurs, le mot connaît la même construction sémantique que celle
                  provenant du vieux français dans la mesure où il s’appuie sur la racine nakhaba qui se traduit par « élire, choisir, trier, sélectionner ». Enfin, en persan, élite se traduit par nokhbé qui est un mot emprunté à l’arabe et renvoie à quelqu’un qui a été élu ou choisi parmi d’autres (Encyclopédia de Moen). Aujourd’hui en Iran, le terme a une connotation positive mais son usage se réduit à qualifier des groupes d’individus qui
                  sont les meilleurs dans leurs activités professionnelles (élites scientifiques, culturelles). En revanche, il n’est absolument
                  pas utilisé pour qualifier les activités économiques, politiques et religieuses.
               

            

            
               Au total, ce détour nous apprend que le mot élite, « invention » de la langue française, a été importé à la fin du xixe siècle dans beaucoup de champs lexicaux pour caractériser en règle générale les « groupes » d’acteurs qui se distinguent
                  dans leur société respective en raison de la détention de certaines capacités ou encore parce qu’ils ont été désignés (au
                  sens d’élus) comme les meilleurs. Néanmoins, ce détour nous conduit à nous interroger sur les raisons d’un usage tardif du
                  terme dans les théories sociales naissantes. Il est intéressant de rappeler qu’en France le mot élite, quoique jeune dans
                  son usage, n’a pas été retenu comme opératoire par les penseurs sociaux alors même que certaines théories de l’ordre social, comme celles de Saint Simon ou de Frédéric Le Play, présentent par bien des aspects
                  un questionnement que l’on pourrait pleinement inscrire dans une perspective « élitiste ». L’on a préféré, selon l’usage dominant
                  dans les sciences sociales émergentes en France durant ce siècle, désigner les « élus » en termes de classes. C’est seulement
                  par incise, comme ce fut le cas sous la plume du grand historien républicain, Jules Michelet, dans sa fable sociale L’insecte, que le terme élite est introduit pour décrire un modèle imaginaire de société idéale (1867, p. 329 sqq.)3. La prise en compte de l’historicité du mot élite permet de rappeler que lorsqu’il fut introduit il était porteur d’une charge
                  sémantique positive. En effet, la notion d’élite, en introduisant le choix et l’élection (moyen pour désigner les meilleurs),
                  corroborait l’idéologie de la méritocratie républicaine naissante en s’opposant à l’aristocratie (dont le sens étymologique – aristos, renvoie aussi à la notion de « meilleur »), dans la mesure où à l’époque seuls le sang ou l’achat de titre permettaient
                  d’intégrer la noblesse. Néanmoins, comme Tom Bottomore l’a justement souligné, le terme ne sera utilisé dans le milieu académique en Grande-Bretagne et aux États-Unis
                  qu’après la diffusion de la théorie des élites et de la pensée de Pareto (1964, p. 7). Gaetano Mosca, autre père fondateur de la théorie des élites, reconnaît dans le dernier chapitre de Storia delle dottrine politiche (2e édition et dernière version, chapitre 11, 1933) que l’étude des plus hautes strates du pouvoir, que l’on avait l’habitude
                  d’analyser en termes de « classe politique », gagnerait à recourir au concept d’élite avancé par Pareto (cf. chapitre 2)4. Partant de là, on attribue la paternité du concept d’élite (écrit ainsi mais entendu au pluriel) à l’auteur du Traité de sociologie générale (1re édition française 1917-1919). Vilfredo Pareto, Italien né en France en 1848, a passé la majeure partie de sa scolarité en France (cf. chapitre 1). Totalement bilingue,
                  lorsqu’il entreprend de construire sa théorie sociologique, il reprend le vocable d’élite au champ lexical français pour en faire un concept alternatif à la notion marxiste de classe. Ainsi dans la version italienne de son Traité de sociologie générale (1916), il définit la couche supérieure comme la classe eletta (élite) caractérisant ceux qui ont les indices les plus élevés dans la branche où ils déploient leur activité (§ 2031) et
                  qui se divise en deux : a) la classe eletta di governa (traduit dans la version française comme l’élite gouvernementale) ; b) la classe eletta di non governo (traduit en français comme l’élite non-gouvernementale) (§ 2034). C’est donc au début du xxe siècle avec le double effet du développement de la théorie des élites par les « doctrinaires » italiens (Pareto et Mosca) d’un côté, et l’ajout systématique d’un déterminant désignant le domaine dans lequel l’élite exerce sa prééminence
                  (élite morale, politicienne ou encore l’élite intellectuelle militaire) que l’usage du concept connaîtra son essor (Meisel, 1958, p. vi).
               

            

         

         
            Élite(s) : un concept aux multiples définitions opératoires
            

            
               La question de la définition du concept sociologique d’élite(s) est à la fois simple et compliquée. Simple, parce qu’à l’instar
                  de Pareto on est tenté de reconnaître que la présence des élites dans les différentes branches ou secteurs de la société constitue
                  un fait sociologique à part entière. Ces dernières pourraient alors êtres définies à partir de deux critères : 1) les positions
                  identifiables dans un système social organisé (réellement occupées) et 2) la réputation ou l’influence qui leur est attribuée
                  pour cette raison. Compliquée, parce que la dimension composite des élites (l’objet) tout comme la prétention des théories
                  à visées générales qui y sont accolées rend complexe la recherche d’une définition opératoire pour toutes les situations empiriques
                  observables. Pour illustrer ce dilemme, on citera comme exemplaire du problème la définition avancée par Hanz Dreitzel pour
                  qui « une élite est formée de ceux qui – occupant les positions les plus élevées dans un groupe, une organisation ou une institution
                  – ont atteint ces positions principalement grâce à une sélection de capacités personnelles. Ils ont du pouvoir ou de l’influence
                  en raison du rôle lié à leurs positions. Au-delà de leurs intérêts de groupe, ils contribuent directement au maintien ou au
                  changement de la structure sociale et des normes qui la sous-tendent. Leur prestige leur permet de jouer un rôle de modèle
                  contribuant, à partir de leur groupe, à influencer normativement le comportement d’autres » (Coenen-Hunter, 2004, p. 101). Cette définition gigogne est exemplaire des problèmes épistémologiques posés par une approche
                  globale de la réalité élitaire. Il paraît impossible de produire une définition qui permettrait de saisir tout de go le type
                  d’élite(s) et l’ensemble des configurations où elles sont susceptibles de se trouver. Cela conduirait le chercheur à avancer
                  une définition gigogne qui au lieu d’être opératoire sur le terrain de la recherche empirique deviendrait extrêmement normative.
                  Or, on sait, grâce à Geraint Parry, que le problème lorsqu’on essaye d’avancer une définition de l’élite, c’est la clarté avec laquelle on délimite la
                  frontière d’un groupe élitaire présupposé (2005, p. 2).
               

            

            
               Essayer de répondre à la question classique qui gouverne ? ou encore de qui dirige ? permet de saisir une autre facette de la complexité quant à la délimitation de l’objet élite confronté à la problématique
                  du pouvoir. En effet, on est conduit à s’interroger sur deux dimensions dont l’articulation dans la recherche empirique est
                  complexe : celle de l’identification des acteurs (la constitution sociale de l’élite) et celle de l’imputation d’une autorité
                  et d’un pouvoir d’agir (les élites prennent les décisions). Sur ce point, la seule chose qui est assurée pour le sociologue,
                  c’est d’être en mesure d’identifier des indicateurs de positions (approche minimaliste) pour, ensuite, circonscrire en fonction
                  de la finalité de la recherche les frontières du pouvoir des élites en action. Les nombreuses définitions opératoires des
                  élites dans les années 80 chez les anglo-américains permettent de voir que le critère de position est déterminant même s’il
                  est ensuite conjugué avec l’influence, l’autorité et la décision (cf. tableau 1). De plus, la définition de la frontière du
                  groupe d’élite est opérée par une réduction de l’objet étudié à un secteur de l’activité sociale : politique, économique,
                  judiciaire, administratif, intellectuel, militaire, religieux, syndicaliste, associatif, médias, etc. (ibid.). Pour toutes ces raisons, nous reconnaissons qu’il est vain de se mettre en quête d’une définition générale de l’élite.
               

            

            
               Pour surmonter cette difficulté, on peut alors formuler en fonction des besoins de son enquête une définition opératoire de
                  l’élite. Dans cette perspective, le chercheur se trouve confronté à l’alternative suivante : soit il opte pour une posture
                  qui le conduit à créer des catégories d’élites opératoires (stratégie de classification), soit il définit a priori un certain nombre de dimensions (les variables) pouvant constituer des axes pour l’analyse sociologique. Dans le premier
                  cas de figure (bottom up), la définition des élites passe par la prise en compte d’indicateurs concrets (social background, statut, trajectoire professionnelle, valeurs etc.) qui permettront d’opérer ensuite une classification fondée sur une sociographie empirique (cf. chapitre 4).
                  La démarche analytique conduit par la suite à une comparaison des différentes sous-catégories d’élites. Dans le second cas
                  de figure (top down), l’élaboration d’un cadre conceptuel repose sur le postulat selon lequel dans les sociétés modernes, le pouvoir des élites est généralement limité par la définition stricte des domaines dans lequel
                  ce pouvoir peut s’exercer. La combinaison de variables préalablement construites, comme le mode de recrutement de l’élite
                  (ouvert/fermé), la structure de l’élite (niveau d’intégration sociale ou morale) ou encore la distribution du pouvoir, permet de former un cadre conceptuel qui définit l’élite (cf. chapitres 5 et 6). Le jeu combinatoire
                  de ces variables permet d’arriver à des typologies : élites établies versus élites solidaires versus élites abstraites (Giddens, 1974). C’est dans ce sens que les néoélitistes ont proposé une nouvelle grille de lecture de la réalité élitaire
                  en élaborant a priori deux variables relatives à la structure et au fonctionnement des élites (Field, Higley, 1980). La première portant sur le degré d’intégration structurelle des élites dans un système politique donné. La
                  seconde visant à élaborer le degré de consensus quant aux valeurs intra-élitaires. Ainsi, les néoélitistes contournent le
                  problème de la fluidité de la frontière de l’objet en postulant qu’il y a toujours des élites (un fait) et que ce qui compte
                  c’est la définition des configurations institutionnalisées au sein desquelles elles interagissent. Ces types de configurations
                  élitaires sont mis par la suite en rapport avec des types de régimes politiques (cf. chapitre 7). Un tel choix permet de mieux mettre en évidence ensuite l’intérêt d’une approche
                  élitaire entendue comme celle qui permet de considérer, mais aussi de saisir les élites, non pas en tant que simple fait oligarchique,
                  mais comme le résultat d’un processus où des groupes limités sont en compétition pour la conquête des trophées politiques,
                  la définition des cadres institutionnels de la vie politique et la formulation des politiques publiques. En amont, la question de la construction de l’objet achoppe bien souvent sur la polysémie du terme, auquel il faut ajouter les implications
                  théoriques fortes liées à l’emploi du singulier ou du pluriel (l’élite[s]). En aval, le problème du nominalisme qui ressort avec l’attribution a posteriori de rôles réifiés à l’élite, dans des conjonctures politiques particulières comme les changements de régime, où tout se passe
                  comme si elles sont les seuls acteurs dotés du pouvoir d’inflexion de l’ordre politique. À l’instar des néoélitistes, nous
                  proposons une approche plus intégrée laissant largement leur part aux interactions propres aux configurations de pouvoir.
                  C’est dans ce sens que nous allons plaider pour le développement d’une analyse de la réalité élitaire centrée sur le politique
                  et que l’on pourrait ranger dans ce que Merton qualifie de « théorie de moyenne portée ».
               

            

            
               Tableau 1. Exemples de définitions opératoires des élites dans les recherches anglo-américaines

               
                  
                     	Auteurs
                     	Définitions
                     	Élites concernées
                  

                  
                     	T. Bottomore(1964)
                     
                     	Les élites désignent les groupes fonctionnels, qui pour quelque motif que ce soit, occupent un rang social élevé.
                     	Toutes
                  

                  
                     	A. Giddens(1974)
                     
                     	Les individus qui occupent des positions d’autorité formellement définies à la tête d’une organisation sociale ou institutionnelle.
                     	Politique, économique, judiciaire, fonctionnaire, militaire, syndicaliste, religieuse, médias
                  

                  
                     	R. Putnam(1976)
                     
                     	Les individus qui ont la capacité d’influencer les décisions politiques.
                     	Politique, économique, leaders organisation, fonctionnaire, militaire, religieuse, intellectuel
                  

                  
                     	E. Suleiman(1978)
                     
                     	Tous les gens qui occupent des positions d’autorité font partie de l’élite.
                     	Administrative, politique, industrielle et financière
                  

                  
                     	G. Moore (1979)
                     
                     	Les gens qui grâce à leurs positions institutionnelles ont un potentiel important d’influence sur les politiques publiques nationales.
                     
                     	Politique, économique, fonctionnaire, syndicaliste, médias, associations
                  

                  
                     	T. Dye(1983)
                     
                     	Les individus qui occupent des positions d’autorité dans les grandes institutions.
                     	Affaire, média, droit, éducation gouvernement, militaire
                  

                  
                     	Field, Higley(1985)
                     
                     	Les personnes qui sont capables grâce à leur position dans des organisations puissantes d’influencer de façon régulière la
                        vie politique nationale.
                     
                     	Gouvernementales, partis, militaire, affaire, syndicaliste, média, religieuse,
                  

                  
                     	W. Zartman(1982)
                     
                     	Distingue les core elite (noyau de l’élite) comme les quelques individus qui occupent le sommet des positions politiques et jouent un rôle central
                        dans la prise de décision de la general elite qui n’ont pas de positions institutionnelles importantes mais qui grâce à leur contact régulier avec la core elite sont en mesure de leur donner des idées pour les politiques.
                     
                     	Politique, militaire, économiqueSociale, religieuse, professionnel, journaliste, et grands propriétaires
                  

               

               
                  Source : Burton, Higley, 1987, p. 223.
                  

               

            

         

         
            La sociologie des élites comme source d’innovation méthodologique
            

            
               Les controverses scientifiques souvent rapportées aux luttes idéologiques (libéraux versus radicaux) ont eu pour effet de masquer les innovations méthodologiques produites lors du développement de la sociologie des
                  élites. Or, cette querelle théorique a eu pour effet le développement de méthodes sociologiques permettant de tester empiriquement
                  la notion d’élite(s) (Parry, 1969). En effet, l’effort méthodologique effectué autour de l’analyse des positions de pouvoir, de la réputation ou
                  encore de la prise de décision a eu des répercussions sur le développement des sciences sociales en général. En France, en
                  raison de la domination des marxistes et des structuralistes dans les sciences sociales, son écho a été fortement retardé
                  (Genieys, 2005). Pierre Birnbaum explique ce « retard français » pour au moins deux raisons : la première relève du faible développement de la sociologie
                  politique jusqu’au milieu des années quatre-vingt ; la seconde est liée au fait que la sociologie des acteurs et de l’action
                  a connu un essor tardif en Europe et plus encore en France, malgré les efforts répétés de Raymond Aron5. C’est donc dans le contexte anglo-américain des années soixante que le débat autour de la vérification empirique de l’existence
                  ou non d’une élite du pouvoir a conduit à l’invention de plusieurs méthodes innovantes : la méthode positionnelle, la méthode réputationnelle et la méthode décisionnelle (cf. tableau 2).
               

            

            
               De façon plus générale, ces innovations méthodologiques participent d’une stratégie d’émancipation de la sociologie politique
                  et de la science politique qui prétendent rejeter, à l’instar de Wrigth Mills (1959), à la fois l’empirisme savant et la théorie sociologique généralisante et abstraite, tout en affirmant l’autonomie
                  du politique et des acteurs. Il était alors question de trouver une voie entre le béhaviourisme (qui ne prenait pas en compte
                  les acteurs et le pouvoir), le structuralo-fonctionnalisme (qui ne considérait que la fonction et pas les actions) et le marxisme
                  (qui jouait sur les structures et les rapports de forces entre les classes sociales ). Or, l’opposition entre le paradigme élitiste et le paradigme pluraliste sur le terrain scientifique va se traduire par l’invention de méthodes de recherche pointues permettant d’appréhender la réalité (ou la non-réalité)
                  empirique de la présence d’une élite dans la structure du pouvoir6. Ainsi, la méthode réputationnelle élaborée par Floyd Hunter à partir de son étude du pouvoir à Regional City avait pour objectif d’analyser empiriquement le poids d’une élite économique sur les affaires de la cité en se situant dans le cadre rénové des community power studies (études sur le pouvoir local notre traduction). Robert et Helen Lynd ont été les premiers à poser la question « Qui gouverne ? » à Middletown (Muncie, petite ville de l’Indiana) en décrivant empiriquement la domination absolue d’une classe des affaires
                  (business class) sur la communauté politique (1929 ; 1937). Néanmoins, leur démarche très avant-gardiste pour l’époque qui consistait à mesurer
                  la participation à la vie locale à partir de données empiriques propres (statistiques, interviews, enquêtes par questionnaires)
                  restait quelque peu « impressionniste » selon leurs propres dires (1929, p. 505-510). C’est donc dans les années cinquante
                  que Floyd Hunter a élaboré la « méthode réputationnelle » (1953, 1959), afin de dépasser l’aspect purement déductionniste
                  des travaux précédents et d’introduire de la rigueur méthodologique. Il s’agissait pour ce sociologue de repérer sur la base d’une enquête par entretiens (directifs et semi-directifs) auprès de deux groupes d’experts si les acteurs qui
                  possèdent le pouvoir social et économique sont aussi ceux qui détiennent le pouvoir politique (cf. chapitre 5).
               

            

            
               Tableau 2. Les différentes innovations méthodologiques liées au développement de la sociologie empirique des élites

               
                  
                     	– La méthode réputationnelle 
                     
                     	qui permet, sur la base des entretiens (directifs et semi-directifs), de repérer, en première analyse, quels sont les acteurs
                        qui exercent un pouvoir et une influence sur la prise de décision collective (Hunter, 1953 ; 1959).
                     
                  

                  
                     	– La méthode positionnelle
                     	permettant de préciser les positions de pouvoir occupées et les logiques de carrière dans ces secteurs de l’action publique (Mills, 1956, 1959).
                     
                  

                  
                     	– La méthode décisionnelle.
                     
                     	afin d’appréhender concrètement une pluralité d’élites et de groupes d’intérêts dans le processus de prise de décision. Cette
                        démarche, qui se fonde sur les entretiens, permet de prendre en compte empiriquement les rôles des protagonistes de la décision
                        (Dahl, 1958, 1961).
                     
                  

               

            

            
               Robert Dahl, dans une contribution magistrale publiée dans l’American Political Science Review, va revenir sur la prétendue scientificité de la méthode réputationnelle (1958, p. 464). La critique générale du paradigme moniste (Mills et Hunter) porte sur deux points convergents (cf. chapitre 6). Le premier consiste à avancer que la théorie de l’élite du pouvoir
                  ne se prête pas à la vérification empirique. Or elle devrait être falsifiable (second point) en montrant que les préférences
                  d’une minorité d’individus (l’élite) prévaudraient (ou pas) régulièrement lorsque plusieurs possibilités s’offriraient dans
                  le cadre de la prise de décision politique fondamentale dans une communauté ou une nation. La réponse en matière de contre-innovation
                  méthodologique s’est traduite par l’élaboration d’une nouvelle approche : la méthode décisionnelle (Dahl, 1961). Fondée sur les entretiens avec les acteurs qui ont participé de près ou de loin à la décision
                  et qui sont interrogés sur le rôle différencié de ses protagonistes, la démarche permet d’appréhender empiriquement la pluralité
                  d’élites et de groupes d’intérêts dans le processus de prise de décision. Au total, cet affrontement entre deux façons de
                  pratiquer la recherche sur les élites constituent autant d’innovations méthodologiques devant permettre de tester empiriquement
                  (empirical test) les théories élitistes et de confirmer ou d’infirmer l’hypothèse de l’unité de l’élite ou des élites (Parry, 1969, p. 95-119).
               

            

            
               Dans la pratique, et comme approche programmatique, nous proposerons d’élargir la base du regard sociologique au-delà des figures instituées du pouvoir
                  d’État (chefs de gouvernement, ministres) mais aussi au-delà des détenteurs de la légitimité formelle du pouvoir, les élites
                  parlementaires, vers d’autres groupes d’élites comme par exemple ceux qui au cœur de l’État concrétisent les programmes en politiques publiques (cf. Genieys, 2010 ; Genieys, Hassentefeul, 2012). Cette nouvelle approche sociologique des élites du politique repose sur un croisement des indicateurs
                  sociopolitiques et des configurations de pouvoir (cf. chapitre 8). Le premier choix analytique poussera à saisir ce qui fait (ou ne fait pas) la réalité de l’élite en vérifiant sa prétendue homogénéité, non seulement à partir des propriétés sociales mais aussi en
                  fonction de logiques d’actions partagées (croyances, représentations, idéologies et référentiels d’action). Le second choix
                  nous conduira à privilégier l’analyse des processus de prise de décision politique dans leur globalité et à travers la durée, en prenant en compte les ressources multi-positionnelles et relationnelles des élites
                  qui y participent. À cette fin, il est nécessaire de combiner différentes approches :
               

            

            
               
                  •
                     l’analyse sociographique qui permet de saisir les propriétés sociales ;
                  

               

               
                  •
                     l’analyse positionnelle et réputationnelle pour appréhender les usages des positions ;
                  

               

               
                  •
                     l’approche cognitive des référentiels pour interpréter les logiques d’action ;
                  

               

               
                  •
                     l’analyse relationnelle et décisionnelle pour comprendre la dévolution du pouvoir.
                  

               

            

         

         
            Des données biographiques riches, mais discutées
            

            
               Si le développement de la sociologie de la structure du pouvoir aux États-Unis dans les années cinquante constitue un terrain recherche favorable à l’innovation méthodologique,
                  c’est parce que les élites sont appréhendées comme un objet de recherche concret. Ces travaux saisissent, en règle générale,
                  la réalité élitaire à partir de données biographiques (banques de données, Who’s who, social register, etc.) ou encore la pratique d’interviews approfondis, directifs ou semi-directifs (Dexter, 1970 ; Cohen, 1999). Dès lors, en apparence au moins, ce champ de la recherche sociologique repose sur de nombreuses sources empiriques.
                  En y regardant de plus près, on note une controverse entre certains chercheurs prétendant que l’accès aux sources empiriques
                  est plus facile en fonction du type d’élites (politiques, administratives, économiques etc.). À ce stade de la réflexion rien
                  ne nous permet de trancher sur la question, même si certains sociologues prétendent que l’univers social, le milieu, ou encore
                  les réseaux de l’élite économique seraient difficilement pénétrables (Kincaid, Bright, 1957). Trois importantes études empiriques réalisées
                  dans le cadre de régimes autoritaires relativisent la portée de cette critique (cf. chapitres 4 et 6). Il s’agit de la monumentale
                  étude empirique de Juan Linz et d’Amando de Miguel (1966), sur les entrepreneurs catalans sous le régime franquiste des travaux du politologue brésilien Henrique Cardoso sur le rôle des élites entrepreneuriales dans le processus de développement en Amérique latine (1967) et de ceux de
                  Frank Bonilla sur les élites socio-économiques vénézuéliennes (1970). Partant de là, il est nécessaire de présenter les limites de la controverse sur les sources empiriques de la sociologie des élites.
               

            

            
               La recherche empirique sur les élites conduit à mobiliser deux types de données de première main lorsqu’on travaille sur l’objet
                  élite(s). Il y a d’un côté celles qui nous sont « données » sur le status des élites, c’est-à-dire celles que l’on trouve déjà partiellement agrégées dans les dictionnaires biographiques ou dans
                  d’autres sources biographiques largement développées depuis le xixe siècle dans les pays occidentaux. Sur ce point, il est important de préciser que les banques de données biographiques sur les élites existaient dans les sociétés occidentales bien avant que la théorie sur les élites ne
                  fût formulée. Ces données ont une double nature : d’un côté, elles sont et « objectives » et « impressionnistes » et, de l’autre,
                  elles constituent des sources de seconde main élaborées initialement par des tiers. Il va de soi que la qualité des banques
                  de données élitaires du type Who’s who peut fortement varier d’un pays à l’autre. En forçant le trait sur ce point précis, on peut prendre l’exemple presque caricatural
                  du Wer its Wer, le Who’s who allemand, qui dans ses éditions de 1929 et de 1930 ne contient pas de notice biographique sur Adolf Hitler, alors qu’il est
                  déjà le leader du parti nazi. À côté de cela, on peut trouver des données qui sont produites par le chercheur lui-même dans
                  le cadre de son enquête, qu’elle soit basée sur des archives, des questionnaires, des entretiens directifs et semi-directifs
                  ou encore à travers l’observation participante. Derrière cette double nature des matériaux empiriques élitaires se cache une
                  opposition entre des recherches qui mettent la focale d’analyse sur ce qui fait que l’on devient ou que l’on peut être considéré comme faisant partie d’une élite et des recherches qui au contraire mettent
                  l’accent sur la capacité d’action des élites, à savoir ce qu’elles font en action (Genieys, 2006).
               

            

            
               La question des origines sociales des personnels politiques en démocratie précède la sémillante réflexion de Dahl sur la question « Qui gouverne ? ». En effet, l’avènement des premiers régimes démocratiques avait conduit à une interrogation sur le changement du profil social des dirigeants politiques. Ces
                  recherches empiriques devaient montrer si de nouvelles classes sociales avaient intégré la structure du pouvoir, si l’aristocratie avait été supplantée par la bourgeoisie ou encore si d’autres catégories sociales avaient accédé via la logique
                  de la démocratie représentative aux « professions » de la politique. Dans cette perspective, le travail pionner d’Harold J. Laski sur la composition sociale des cabinets ministériels en Grande-Bretagne (1801-1924) mérite d’être rappelé tant il pose
                  de façon précoce les questions sur lesquelles s’est fondée l’analyse du personnel politique (1928). Cette étude pose les bases de ce qui s’imposera comme l’analyse du social background des élites politiques (Edinger, Searing, 1967). Ces travaux s’appuient sur le récolement de données biographiques qui permettent d’une part de saisir le renouvellement des personnels politiques (aristocratie versus bourgeoisie) et d’autre part d’en dégager le profil social et le type de carrière politique suivie. Les premières publications sur la question sont peu rigoureuses dans la mesure où les données empiriques
                  récolées sont éparses, inégales et peu contrôlables. En effet, tant que les données empiriques mobilisées portent sur la question
                  de la durée des carrières politiques (ministérielles ou parlementaires) mettant en avant la continuité, la stabilité ou le cumul des ressources
                  politiques (mandats, etc.), on peut les considérer comme des sources « sûres » (Lasswell et al., 1952 ; Dogan, 1953 ; Matthews, 1954 ; Dogan, Campbell, 1957 ; Dogan, 1961). C’est à partir du moment où les chercheurs ont essayé d’aller plus loin dans la compréhension du comportement
                  et des attitudes du personnel politique que la critique sur la nature des sources empiriques a été développée. Dans cette perspective, il convient
                  de dissocier la portée de la critique en fonction du type d’élite(s) étudiée(s). Ainsi, travailler sur l’élite sociale dans
                  une société donnée à partir du Who’s who peut conduire à confondre l’image sociale que l’élite veut bien produire d’elle-même et de la réalité (Lewandoski, 1974).
                  Toutefois, le chercheur peut aisément corriger ce biais par différents moyens. Le premier consiste à ne pas être prisonnier
                  d’une seule source biographique (d’autant que toutes ne sont pas auto-déclaratives comme le Who’s who) mais en utiliser plusieurs afin de pouvoir recouper les informations. Le second consiste à avancer une définition opératoire
                  de ce que l’on entend par élite sociale à l’aide de critères plus concis (Birnbaum, 1978, p. 18). Par ailleurs, le croisement de ces données empiriques dans un deuxième temps de la recherche avec
                  une enquête par questionnaire ou encore avec des entretiens approfondis permet de vérifier la qualité des données préalablement
                  recueillies.
               

            

            
               Les travaux sur les députés français, correspondant au type de l’élite parlementaire, menés par des chercheurs du CEVIPOF7 constituent un exemple à suivre quant à l’usage croisé des données biographiques préconstruites avec une enquête par questionnaire (Cayrol, Parodi, Ysmal, 1973). Pour interroger de façon systématique l’ensemble des députés sur leur milieu d’origine, leur découverte de la
                  politique, leur entrée dans la politique, leur carrière, leur conception de la fonction parlementaire, leurs opinions et leurs croyances,
                  ces politologues ont dépouillé plusieurs sources biographiques qui leur ont permis d’ajouter une trentaine d’informations
                  à leur questionnaire ouvert (1973, p. 8). Les données biographiques alors mobilisées provenaient des sources « classiques » que sont : l’annuaire Société Générale de Presse (dit le « Bérard Quélin »), du Who’s who in France et de l’Assemblée nationale, notices et portraits (4e législature). Ces sources permettent d’obtenir des informations sur la date et le lieu de naissance des députés, le nombre
                  de mandats, les échecs et interruptions de carrière, les changements de circonscription électorale, les fonctions ministérielles
                  éventuelles, le nombre d’enfants, une participation éventuelle à des actions de la Résistance, les décorations, etc. C’est
                  à partir de ces informations qu’ils ont pu par la suite bâtir leur enquête par questionnaire. On voit bien dans cette grande
                  enquête sur les députés français comment en amont un usage raisonné des données biographiques disponibles permet en aval d’affiner le contenu d’un questionnaire ou encore la grille d’une interview
                  en face à face. Plus récemment, un groupe de chercheurs européens réunis autour de Maurizio Cotta et d’Heinrich Best a entrepris d’élaborer une sociologie des élites parlementaires représentatives en Europe entre 1848 et 2000, en élaborant
                  une matrice tridimensionnelle (variables, périodes, partis), dite data cube, qui rassemble 53 variables permettant de saisir les données sur les parlementaires dans les pays étudiés (Best, Cotta, 2000, p. 18-19). Par ailleurs, si les données socio-biographiques peuvent constituer un point de départ fiable pour
                  l’analyse des personnels politiques de certains régimes politiques occidentaux, le passage à la comparaison internationale
                  peut poser un autre problème. Soulignons simplement ici que lorsqu’il s’agira de comparer le background social d’élites représentatives, appréhendées au sein de trajectoires politiques nationales occidentales, avec celles de « parlementaires » saisies au sein de trajectoires non-occidentales,
                  il sera nécessaire de corriger un certain nombre de biais (cf. chapitres 4 et 7).
               

            

            
               Pour résumer, on peut affirmer que les sources biographiques constituent en quelque sorte des données de « seconde main »
                  dont la validité scientifique doit être contrôlée sur plusieurs points. Premièrement, il est nécessaire de s’interroger sur
                  la façon dont les informations ont été constituées par les éditeurs des ouvrages biographiques (déclaratifs ou autres). Deuxièmement,
                  essayer d’avoir plusieurs types de sources biographiques afin de pouvoir croiser les informations concernant le groupe élitaire
                  étudié. Troisièmement, il est nécessaire d’affiner avec des variables la définition du type d’élites étudié. Enfin quatrièmement, il faut par la suite se donner les
                  moyens de vérifier par questionnaire ou entretiens la validité de ces données empiriques.
               

            

         

         
            Existe-t-il un « art » pour interviewer des élites dirigeantes ?
            

            
               S’il est un moyen d’enquête privilégié dans le cadre des études sur les élites, c’est celui de l’entretien. Nous savons depuis
                  les travaux classiques de Hunter et de Dahl que les entretiens sont au cœur du dispositif de preuve nouvellement établi par ces chercheurs (cf. chapitres 5 et 6).
                  Les entretiens en face à face constituent un moyen privilégié, mais spécifique (Dexter, 1970)8, permettant d’accéder à la connaissance sur les élites. Néanmoins, cette pratique de l’interview en profondeur connaît de
                  nombreuses variantes (Cohen, 1999). On trouve d’un côté un grand nombre de recherches anglo-américaines qui privilégient la pratique de l’entretien
                  semi-directif à l’aide d’un questionnaire relativement fermé dans le but de reconstruire des carrières politiques particulières (Edinger, Searing, 1967). C’est notamment par ce biais qu’Ezra Suleiman a mené la première grande enquête sur les hauts fonctionnaires et les élites françaises en interviewant un échantillon
                  de 100 directeurs généraux de l’administration centrale (1976 [1974], 1979 [1978]). En France, pour des raisons contextuelles,
                  le recours à la pratique des entretiens avec les technocrates est fortement lié au développement de la sociologie des organisations (Thoenig, 1973). Plus récemment, c’est dans le cadre des travaux de « l’école française » d’analyse des politiques publiques qu’a été développée la pratique des entretiens semi-directifs, cherchant à mettre en évidence le rôle
                  des représentations et des idées dans le processus de mobilisation élitaire ou encore dans la construction collective de référentiels
                  d’action publique, (Jobert, Muller, 1987). Toutefois, la généralisation de la pratique des entretiens a soulevé un nombre de critiques quant à la qualité
                  de ces matériaux empiriques de première main. Avant de rentrer plus précisément dans ces débats, précisons en accord avec
                  Ezra Suleiman et notre pratique de la recherche sur les élites que l’entretien a pour but d’obtenir des renseignements que nous ne pouvons pas obtenir d’une autre manière (1999). L’entretien
                  intervient souvent en appui (de rapports, textes de lois, etc.) pour compléter un dispositif de preuve, il est rarement utilisé
                  seul car il constitue un moyen efficace pour reconstruire les petites histoires qui jouent à la marge du normatif. Autrement
                  dit, même si c’est un outil permettant de se procurer du matériel de première main, bien souvent déterminant pour la suite
                  et la qualité de la recherche, son usage ne va pas de soi. Sur ce point, Samy Cohen a réuni dans un ouvrage consacré aux différentes approches de l’interview des dirigeants une série de contributions
                  qui nous éclairent finement sur la démarche à suivre (1999, p. 17-49). Prenant partie à juste titre contre les tenants de
                  la sociologie critique pour qui la pratique de ce type d’interview est biaisée en raison d’une posture de domination défavorable
                  au chercheur, il nous offre un guide permettant de savoir « s’y prendre concrètement pour éviter de s’en laisser “imposer
                  par les imposants” » (ibid. p. 25). Dès lors, en reprenant la plupart des conseils avancées par Samy Cohen dont nous avons pu mesurer la pertinence à travers notre propre expérience de recherche auprès des élites du Welfare State et du secteur de la Défense nationale en France, au Royaume-Uni et en Espagne, nous soulignerons tous les avantages de la
                  pratique de l’entretien avec les élites dirigeantes.
               

            

            
               Pour Samy Cohen, il existe quelques astuces et postures comme « l’improvisation » et « la souplesse » ou encore la manifestation de
                  « son ignorance » qui constituent autant de ressorts cachés de la technique d’interview des élites dirigeantes (ibid., 25-26). Partant de là, nous allons synthétiser l’intégralité de ses conseils méthodologiques en montrant qu’ils permettent
                  d’élaborer un savoir-faire artisanal de l’interview que l’on présentera sous la forme de « ficelles » sociologiques au sens
                  où Howard Becker l’entend. En guise de première ficelle, rappelons que ce type d’entretien se prépare, car on doit laisser
                  le moins de place possible à l’improvisation, même si ensuite lors du déroulement de l’entretien, le chercheur peut être amené
                  à faire preuve d’une certaine souplesse. Il faut tout à la fois tenir un questionnement lié à la problématique de recherche
                  mise en œuvre (car la « conscience préalable du sujet est souvent un avantage déterminant »), mais aussi savoir parfois avouer
                  son ignorance lorsque des problèmes nouveaux émergent au cours de l’interview. De plus, la sélection des interviewés est aussi
                  importante, car la prise en compte de points de vue de personnes occupant des positions différentes dans la chaîne de décision,
                  notamment en s’intéressant aux « seconds couteaux », de façon à pouvoir vérifier les informations (ibid., p. 28 sqq.). Il est également nécessaire de formuler une « bonne question » et donc avant tout une question précise et clairement formulée
                  (i.e. éviter les lourdeurs du jargon universitaire), tout en évitant les pièges des questions gigognes comme celles portant sur
                  « l’influence » des conseillers9. De son côté, Lewis Anthony Dexter insiste sur la nécessité de définir les contours d’une « bonne question » liée à la problématique de recherche développée.
                  Pour lui, il y a indiscutablement une manière de formuler les questions et d’éviter les erreurs car l’enjeu est celui du « contrôle »
                  de l’entretien (Dexter, 1970, p. 5-6). La ficelle consiste alors à avancer une problématique pertinente mais ouverte pour que l’élite interviewée
                  puisse, le cas échéant, la redéfinir à sa guise. Dexter souligne aussi l’importance des questions visant à informer le chercheur sur le travail quotidien aux sommets de l’État
                  (p. ex. accès régulier au ministre ou président, types de notes, etc.). Pour Samy Cohen « la bonne question » commence par la question introductive dont le rôle est central (1999, p. 34-38). Elle doit alors
                  s’articuler sur un élément clef de la problématique sans être absconse ou trop touffue (ibid., p. 36). Bref, une bonne question est une question qui, tout en étant neutre, « fait sens ». D’un autre côté, il ne faut
                  pas sous-estimer le fait que les questions posées dans le cadre d’une série d’entretiens peuvent être perçues comme ayant
                  un sens différent par chacune des élites interviewées. Ce n’est qu’a posteriori en opérant des recoupements entre les réponses obtenues à la même question que le chercheur peut saisir et corriger ce biais.
                  Dans cette perspective-là, certains chercheurs anglo-américains soulignent un fait important : la conduite de l’entretien
                  et la production des résultats de la recherche doivent autant que possible être contrôlés par les mêmes chercheurs (Peabody
                  et al., 1990). Au total, un guide d’entretien est utile, voire nécessaire, même s’il n’est pas destiné à être appliqué de manière
                  rigide.
               

            

            
               Dans un deuxième temps, lors de la réalisation de l’entretien, le sociologue doit mobiliser la ficelle de la « présentation
                  de soi ». La maîtrise de certains codes d’accès constitue, quel que soit le type d’élites interrogées, une ressource importante,
                  car l’enquêteur doit rassurer la personne qu’il sollicite et gagner sa confiance. Dans cette interaction de l’entretien approfondi
                  avec les élites, l’enquêteur se trouve confronté à plusieurs problèmes spécifiques qu’il convient de lister (Dexter, 1970). Il est souvent face à des individus cultivés détenteurs d’un savoir-faire spécialisé qu’ils n’acceptent pas
                  facilement de partager. Soulignons ici que la quête de la confiance ne se limite pas à la présentation de soi, à laquelle
                  on a tendance à attacher trop d’importance. La confiance se joue dans la capacité à montrer que nous connaissons les « dossiers »
                  (p. ex. la maîtrise du vocabulaire technique) pour s’inscrire d’entrée de jeu dans le registre d’une coopération. Plus concrètement,
                  la prise de notes est un exercice important même si l’on peut en accord avec l’interviewé enregistrer l’entretien. En effet,
                  prendre des notes a pour effet de renforcer à la fois la confiance de l’interviewé, qui pense que ses propos font autorité,
                  mais aussi celle de l’interviewer qui en écrivant s’imprègne du discours de son interlocuteur. Samy Cohen souligne à juste titre que « l’absence de prise de note… peut se révéler désastreuse pour l’enquêteur » (Cohen, 1999, p. 41). En outre, cette ficelle permet de noter les relances possibles qui apparaissent au fil de la conversion
                  mais que l’on ne peut introduire immédiatement dans la « conversation ». Les relances sous la forme de demandes de précisions
                  et d’informations complémentaires sont également centrales dans la conduite des entretiens. En effet, elles permettent de
                  vérifier la fiabilité de certaines informations recueillies dans d’autres entretiens en opérant des recoupements (ibid., 42-43). Elles permettent d’une part de montrer à votre interlocuteur que vous avez aussi une bonne maîtrise du sujet et
                  d’autre part de tester auprès de l’interviewé des conclusions provisoires. Par ailleurs, il est nécessaire d’éviter le piège
                  de la familiarité et de la connivence car garder une distance est une chose salutaire. Enfin, il ne faut pas oublier que l’interviewé
                  étant le maître de la parole (il peut à tout moment arrêter l’interview sans autre forme de procès), il doit être intéressé
                  tout au long de l’entretien. Pour cette raison, il faut éviter que l’entretien prenne progressivement la forme de l’interrogatoire
                  policier, dans la mesure où le dirigeant interrogé se soumet de bonne grâce aux questions et parce qu’il y trouve un intérêt
                  personnel. Néanmoins, il ne faut pas tomber dans l’excès inverse où le chercheur essaye par tous les moyens de s’identifier
                  au public sur lequel il enquête10.
               

            

            
               Une autre ficelle favorisant le bon déroulement de l’entretien tient dans la grande liberté de parole laissée à l’interviewé.
                  Il est clair que plus les entretiens sont ouverts plus on maximise la possibilité d’accéder à un niveau d’information important. La plupart des
                  chercheurs qui ont enquêté sur les élites s’accordent sur le fait que lorsque l’on cherche à appréhender les croyances, les
                  attitudes et les valeurs des élites, l’entretien ouvert qui s’oriente vers la « conversation » produit les meilleurs résultats
                  (Aberbach, Chesney, Rockman, 1975). Rappelons ici que la spécificité de ce type d’entretien doit conduire le chercheur à ne pas se tromper de
                  « public ». Pour souligner cette spécificité, on compare souvent le travail de Robert Lane (1962) avec l’enquête approfondie
                  de Karl Deutsch, le premier ayant interviewé des prolétaires en traitant leurs opinions comme si elles émanaient de l’élite
                  tandis que le second dans le cadre du Yale Project (enquête sur les élites françaises et allemandes) avait interrogé des élites en traitant leur réponse comme si elles émanaient
                  de prolétaires (ibid., p. 3). Dès lors, une bonne grille d’entretien doit se construire autour de questions ouvertes susceptibles d’engager l’interviewé
                  et l’interviewer sur le mode de la conversation (Hunt, Crane, Wahlke, 1964). Cette pratique permet de travailler sur un mode
                  plus coopératif (ce qui n’est pas le cas avec des questions fermées) qui permet ensuite d’accéder à l’univers complexe des
                  représentations et des valeurs des élites. La seconde remarque porte sur le statut « d’étranger » du chercheur qui enquête
                  sur les élites dans le cadre d’une étude monographique ou encore dans une étude comparative (Lerner, 1957). Rappelons tout d’abord qu’il se trouve des pays (Europe versus USA) où l’aptitude des élites à jouer le jeu de l’interview est plus ou moins forte et que le statut de chercheur étranger
                  peut être un facteur favorisant au point qu’un député français avait affirmé qu’il n’aurait pas reçu son vis-à-vis (un chercheur)
                  si ce dernier n’avait pas été de nationalité américaine (Crane, Hunt, Wahlk, 1964). Dans un même registre, Ezra Suleiman mentionne que le statut d’étranger, renvoi par définition à un chercheur qui est extérieur aux querelles partisanes,
                  est une ressource lorsqu’il s’agit de recueillir des opinions sur la situation politique d’un pays (1999, p. 270). De fait
                  la posture de neutralité axiologique, chère à Max Weber, est implicitement attribuée à l’interviewer.
               

            

         

         
            Un rapport de « domination » pas nécessairement défavorable
            

            
               Pour les tenants de la sociologie critique du pouvoir à la française, l’entretien c’est forcément faire le jeu des « dominants »,
                  tant l’échange est inégal et la violence symbolique forte. Cette polémique a fait l’objet d’une discussion fort intéressante dans l’ouvrage de Samy Cohen consacré à la méthode d’entretien avec les dirigeants (1999). Première remarque, la posture qui consiste à essayer de
                  « s’imposer aux imposants » doit laisser la place à l’aspiration à neutraliser « axiologiquement » les propos des dirigeants
                  comme l’a judicieusement montré Samy Cohen dans son plaidoyer pour l’enquête dans un « milieu difficile » (ibid., p. 17-49). N’en déplaise à la sociologie critique, travailler sur ce type d’acteurs n’oblige pas forcément à une « collaboration »,
                  à une « collusion implicite d’intérêts », inscrite depuis la petite enfance et renforcée par la suite par les institutions
                  scolaires. Nous pensons au contraire que la pratique de l’interview des dirigeants ne conduit pas systématiquement au partage
                  d’une même « vision du monde », mais autorise plutôt à pénétrer l’univers complexe des représentations de ceux qui détiennent
                  le pouvoir. En paraphrasant une nouvelle fois Pareto, on peut penser que le chercheur puisse se mettre dans la posture du « renard » qui en jouant alternativement sur les
                  registres de la ruse et de la raison ne cherche pas la confrontation avec les « lions » (les élites) mais essaye d’établir
                  une conversation cordiale qui permet d’accéder à des renseignements sur l’action politique auxquels on ne peut pas accéder
                  autrement.
               

            

            
               Par ailleurs, on défendra l’hypothèse selon laquelle le rapport de domination symbolique qui jouerait en faveur des élites
                  est réversible dans la mesure où le chercheur contrôle le rapport temps/histoire. Il est entendu que la question du temps
                  se pose de manière concrète lorsque le chercheur doit obtenir un rendez-vous pour réaliser un entretien. Lorsque les élites
                  sont dans les positions de pouvoir ou qu’elles occupent des fonctions centrales à la vie politique démocratique (chef d’État,
                  chef de gouvernement, ministre), le don du temps constitue un réel problème11. Bien que variant selon les pays et la nationalité du chercheur (on est mieux accueilli quant on est dans la situation de
                  chercheur étranger), il est clair que les élites confrontées à la contrainte quotidienne de l’action politique ont peu de
                  temps à consacrer à la recherche. Il paraît délicat qu’un président ou un ministre en activité ou encore quelqu’un de son entourage proche (conseillers, staffers) puissent consacrer ne serait-ce qu’une heure pour un entretien de recherche quand on travaille six jours sur sept plus de
                  douze heures par jour en moyenne. Toutefois, cela ne doit pas nous faire oublier l’intérêt implicite qu’ont les élites dans l’interview. On en conviendra aisément, les élites ont plus conscience que d’autres types de population
                  qu’elles font l’Histoire (dixit Pareto : « l’histoire ne constitue-t-elle pas leur cimetière ? »). Par le biais de l’entretien, le chercheur en sciences sociales
                  les invite à se mettre en scène face à l’Histoire. Notons que cela joue tout aussi bien pour « les hommes d’État » dont on
                  peut penser qu’ils ont une conscience accrue de leur rôle historique, que pour « les élites de l’ombre » (i.e. experts, hauts fonctionnaires, conseillers politiques). On sait avec Machiavel que les conseillers du prince ont plus besoin que d’autres de montrer qu’ils contribuent, certes bien souvent behind the scene, à l’écriture de l’Histoire. Accorder une interview constitue alors un moyen peu coûteux pour « historiciser » leur rôle.
                  Dès lors, la ficelle sociologique consiste à faire prendre conscience de cet intérêt aux personnes ciblées par l’enquête. Néanmoins, si
                  les apports méthodologiques et empiriques de la recherche sur les élites constituent un plus sans précédent dans l’avancé
                  de la connaissance sociologique du pouvoir, ils ont toujours été contestés par de « faux procès ».
               

            

         

      

      
         Faux procès et bonnes raisons à la sociologie des élites
         

         
            Un certain nombre de faux procès ont freiné le développement de la sociologie des élites, perçue comme réactionnaire (Etzioni-Halévy, 1993 et 1997). En France, la domination quasi-hégémonique du structuralo-marxisme dans les sciences sociales
               a empêché l’essor d’une sociologie de l’autonomie des acteurs politiques malgré les efforts répétés de Raymond Aron (Genieys, 2005). À ce titre, la controverse interne aux sociologues marxistes européens qui opposa au début des années 1970
               Ralph Miliband à Nicos Poulantzas est révélatrice de ces enjeux. Poulantzas reproche à Miliband, dans son livre L’État dans la société capitaliste (1969, 1973), d’avoir recours au concept d’élite emprunté au sociologue étasunien Charles Wright Mills (cf. chapitre 5). Ce choix l’amène à tomber dans un empirisme abstrait et à mobiliser un concept à forte dimension idéologique
               (Miliband, 1970)12. Même si ce débat doit être replacé dans le contexte intellectuel des années soixante-dix, il illustre bien comment le faux
               procès sur l’opposition classe sociale versus élites fut instruit en Europe. Il figea un clivage entre les sociologues qui récusent l’usage d’un concept « au service de
               l’idéologie bourgeoise », et ceux, minoritaires, qui en font un concept opératoire permettant de séparer les différentes composantes
               de la classe dominante (p. ex. élites économiques, élite d’État, etc.). Dans un livre habile, Eva Etzioni-Halévy montre que, contrairement à la théorie des classes toujours assimilée à l’égalitarisme démocratique par les
               socials scientists, la théorie des élites a été traditionnellement considérée comme non-démocratique et illégitime dans l’analyse du pouvoir
               (1993). L’auteur écrit au début des années quatre-vingt-dix : « Pour toutes ces raisons, on a pris l’habitude d’appréhender
               la théorie des classes comme étant progressiste, égalitaire et démocratique contrairement à la théorie des élites qui, elle,
               est considérée comme conservatrice, inégalitaire, élitiste et non-démocratique. Pour beaucoup d’intellectuels, la théorie
               des élites tout comme l’élitisme est devenue péjorative. Pour toutes ces raisons, le terme élite, comme la théorie des élites,
               se trouve encore délégitimé et marginalisé dans les sciences sociales » (Etzioni-Halévy, 1993, p. 28). Par ailleurs, la plupart des faux procès intentés à la notion d’élite(s) sont liés à des glissements
               sémantiques qui ont conduit à doter le concept d’une charge idéologique qu’il n’avait pas à l’origine. En survalorisant son
               côté gigogne et usant de stratégies de dérivation, les opposants à l’usage de la notion d’élites ont réussi partiellement
               leur entreprise de délégitimation. Et voici les exemples les plus significatif de ces faux procès, construits sur des dérivations
               de sens :
            

         

         
            
               •
                  l’élitisme comme conception du politique anti-démocratique ;
               

            

            
               •
                  les avatars d’une notion plurielle qui se conjugue au singulier (les élites versus l’élite) ;
               

            

            
               •
                  et enfin le glissement « naturel » du mythe d’une Ruling Class (définie par les trois C : consciente, cohérente et conspirante) vers celui de la théorie du complot.
               

            

         

         
            « Élitisme » et « élitiste » : des approches anti-démocratiques du politique ?
            

            
               Giovani Busino écrit à juste titre qu’élitisme, élitiste (avec ou sans déterminants)13 sont autant de mots chargés de connotations négatives, voire dépréciatives, car ils « désignent des systèmes sociaux qui
                  favorisent certains individus aux dépens du plus grand nombre, assurent des privilèges à une minorité, à un petit groupe dont
                  certains attributs particuliers sont valorisés arbitrairement » (1992, p. 4). La dérivation est ambivalente dans la mesure
                  où elle génère un amalgame entre « ceux qui ont réussi », « ceux qui gouvernent » et toute ou une partie de la classe dirigeante. Il est clair que l’héritage négatif de « l’École italienne des élites » (i.e. Mosca-Pareto et Michels, voir chapitres 1, 2 et 3), joua un rôle central dans le rejet de l’élitisme assimilé alors à un courant de pensée
                  anti-démocratique de droite. L’importation et le développement de l’elitism aux États-Unis renforcèrent le spectre en faisant basculer la critique démocratique du côté de l’idéologie radicale (Burnham, 1943 ; Mills, 1956). C’est sur ce point que les « penseurs réactionnaires » et les « penseurs radicaux » se rejoignent pour souligner
                  les dysfonctionnements de la démocratie à partir du rôle des élites. C’est à partir d’une dérivation de ces approches critiques, où l’antidémocratisme
                  des uns fusionne avec la sensibilité égalitariste des autres, que le faux procès sur la non opérabilité de la sociologie des
                  élites fut instruit.
               

            

            
               Giovani Sartori, dans sa Théorie de la démocratie, pourfend cette accusation tout en attirant notre attention sur le problème du gaspillage terminologique (1973, p. 93 sqq.). Pour ce penseur de la démocratie, le sens péjoratif de l’élitisme est à rebours de ce qu’évoque l’idée d’élite ; car, étymologiquement, élite signifie,
                  « digne de choix », et c’est le seul terme du vocabulaire politique courant qui évoque une idée de sélection du pouvoir, fondée
                  sur une supériorité qualitative. Sartori propose en bon poppérien de retourner la charge de la preuve. Il affirme alors que soutenir l’idée que l’élitisme
                  a en tant que tel une implication antidémocratique perpétue une supercherie méthodologique qu’il convient de rejeter sur la
                  base d’un raisonnement logique. En effet, si l’existence dans chaque société d’élites dirigeantes ou gouvernantes est une donnée de fait, un tel fait ne peut être ni démocratique ni antidémocratique, car ce qui va
                  l’encontre de la démocratie c’est de poursuivre des fins antidémocratiques et non de rechercher la vérité expérimentale. Par conséquent, une
                  bonne démarche scientifique conduit le chercheur en sciences sociales à ne pas émettre des jugements de valeurs sur la hiérarchie
                  des valeurs tant que nous n’apercevons pas le type de relations qu’un auteur établit entre les faits et celles-ci. Or, les
                  élites constituent l’équivalent moderne de l’idée ancienne de meliors pars. Est-il donc vraiment sage de rejeter ce concept ou en tout cas de renoncer à employer le terme qui nous permet d’exprimer
                  cette idée ? On peut répondre par la négative à cette question car nous avons souvent besoin dans nos travaux de sociologie
                  politique de distinguer entre le pouvoir de facto et le pouvoir fondé sur le droit, entre ceux qui dirigent (la classe politique existante) et ceux qui sont capables de diriger (les élites politiques potentielles). Pour cela nous devons êtres capables de parler d’élites sans faire de complexes de culpabilité.
                  Bernard Manin dans sa lecture de la théorie du gouvernement représentatif ne décrit pas autre chose lorsqu’il met en avant le « caractère
                  aristocratique de l’élection » (le terme aristocratique pouvant ici être remplacé par « élitiste » ou « oligarchique ») :
                  « les représentants élus doivent seulement être perçus comme supérieurs, c’est-à-dire présenter un attribut (ou un ensemble
                  d’attributs) qui d’une part est jugé favorablement dans un contexte culturel donné, et que d’autre part les autres citoyens
                  ne possèdent pas ou pas au même degré » (1995, p. 187). Pour Manin le principe électif dans le cadre de la démocratie représentative est en soi de nature élitiste.
               

            

         

         
            La fausse question du pluriel et du singulier
            

            
               L’autre source de problèmes dans l’usage du concept d’élite(s) provient de l’opposition entre le singulier et le pluriel.
                  Existe-t-il une élite ou des élites ? Là encore, l’héritage parétien mérite une discussion dans la mesure où il usa du concept d’élite au singulier et
                  au pluriel (Albertoni 1987, p. 152). En outre, pour rendre les choses plus complexes, Pareto lui donna deux acceptions : ceux qui sont les meilleurs dans leur domaine d’activité (notion d’excellence) et ceux
                  qui composent un groupe minoritaire occupant une place supérieure dans la société (notion de prééminence) du fait de leur
                  mérite, de leur culture ou de leur richesse (1902-1903, 1916). Il existe ainsi pour Pareto à la fois une élite dirigeante au singulier et des élites non dirigeantes au pluriel. Il est clair que lorsque Pareto, parfaitement bilingue, écrit Classi elette (les élites) dans le Traité de sociologie générale, il oppose la méritocratie mandarinale sur laquelle les politiciens français de l’époque tentaient de construire l’ordre démocratique au
                  marasme politique de l’Italie libérale (cf. chapitre 1). Le malentendu parétien qui sépare d’abord les sujets de Victor Emmanuel III
                  et les citoyens de la IIIe République a été entretenu en France par les idéologies de droite ou de gauche durant le xxe siècle. À cela s’ajoute la lutte intellectuelle qui l’oppose à Marx et qui se traduit, à l’instar de Mosca, dans une volonté de légitimer le rôle des minorités dirigeantes entretenant une confusion dans la définition des élites comme « groupes choisis », les élites, et aussi comme de groupes limités dotés de pouvoirs politiques, l’élite (Dictionnaire de la sociologie, cf. art. Guillemain, 20 p. 302-311). C’est en s’appuyant sur ce postulat de départ que les auteurs du Dictionnaire critique de la sociologie soulignent l’impossibilité de faire un choix entre l’usage du pluriel et du singulier (Boudon, Bourricaud, 1982, p. 225-232). Nous démontrerons que ce type de posture amène le chercheur à confondre abusivement l’existence
                  d’une pluralité d’élites (un fait sociologique) et une question de recherche, la formation d’une élite (d’un groupe social
                  ou politique) dont il faut vérifier empiriquement la réalité (cf. deuxième partie de l’ouvrage).
               

            

            
               Une fois de plus la question de l’opposition entre l’usage du singulier et l’usage du pluriel renvoie à une double dérivation
                  portée à l’encontre de Pareto et de Wright Mills. Rappelons ainsi que Mills (1956) pose la problématique de la constitution d’une élite du pouvoir comme le résultat d’une recherche et non comme
                  un fait sociologique donné (cf. chapitre 5). Dans sa recherche, Mills montre implicitement a priori qu’il existait une pluralité d’élites (les militaires, les industriels, les politiques) dans la société américaine des années 50
                  qui progressivement en s’agrégeant autour de la défense d’un intérêt commun dans le but d’influencer le processus de prise
                  de décision politique tendent à effacer leur singularité originelle. C’est donc a posteriori, au terme d’un processus d’homogénéisation sociologique, que l’on peut affirmer la formation d’une élite du pouvoir. Autrement
                  dit, même au cœur de la démarche moniste, on voit bien qu’il existe une pluralité de groupes d’élites qui se transforme en un groupe unique.
               

            

            
               Rappelons plus généralement que parler de l’élite, au singulier, conduit à opposer ceux qui sont considérés comme les meilleurs
                  à tous ceux qui, sans forcément être dénués de talents, ne se distinguent pas de la masse de leurs semblables. Appliqué à la
                  question du politique, cela renvoie à la notion d’élite dirigeante, d’élite gouvernementale, voire d’élite politique, c’est-à-dire
                  à ceux qui ont les « capacités » nécessaires pour exercer le pouvoir. Ici, l’usage d’élite au singulier peut renvoyer à deux
                  significations différentes : d’abord, accréditer l’idée que ceux qui sont au pouvoir sont effectivement les meilleurs, et
                  en ce sens qu’ils possèdent plus que d’autres les qualifications appropriées pour exercer les fonctions politiques qu’ils
                  assument. Dans ce registre discursif, l’usage du terme « élite » légitime implicitement les gouvernants dans la mesure où
                  ce sont les plus aptes à gouverner, et c’est pour cette raison qu’ils gouvernent. Mais derrière cette acception, on trouve
                  une dérivation, proche mais différente, qui permet de saisir toute l’ambiguïté imputée à tort au vocable élite. L’élite dirigeante
                  ou gouvernementale est toujours entendue comme celle qui possède (voire monopolise) au plus haut point le « talent » et surtout
                  les « caractéristiques » facilitant l’accès aux échelons supérieurs de l’appareil d’État. La tentation de l’amalgame entre
                  ces deux types de capacités participe à la délégitimation de la réalité élitaire. C’est sur la base de cette dérivation que
                  dans les démocraties occidentales les discours populistes anti-élites puisent aujourd’hui leur source. La force de ce procédé est renforcée
                  ensuite par un habillage sociologique de la thèse du complot prenant la forme contemporaine du retour de « l’oligarchie ».
               

            

         

         
            Élitisme et théorie du complot : une dérivation toujours latente
            

            
               Il est un autre faux procès ou plutôt une dérivation qui fait de la théorie des élites, notamment dans sa version elitism américain, un terreau pour le développement de la théorie du complot. L’avancement du mythe d’une ruling class cohérente, consciente et conspirante (théorie des « trois C ») a favorisé la confusion des genres avec la théorie du complot (Meisel, 1958). Robert Dahl a bien montré dans sa critique de l’élite du pouvoir que la limite de cette théorie était sa dimension régressive et
                  son infalsifiabilité (1958). Dahl montre que lorsque que l’on prouve qu’il n’existe pas une élite du pouvoir (pas de preuve empirique), on rétorque qu’il
                  y en a une « derrière » (régression) et ainsi de suite jusqu’à l’infini (1958). À cela s’ajoute l’argument fallacieux que
                  si l’on ne dénonce pas le « complot », c’est que l’on en fait partie ! Partant de là, la théorie du « complexe militaro-industriel » a connu et connaît encore le succès (p. ex. la seconde guerre d’Irak), dans la mesure où elle est fondée sur un raisonnement simple
                  qui permet aux individus de prétendre comprendre comment et pourquoi la collusion entre le pouvoir économique et le pouvoir
                  militaire conduit toujours à la formation d’une élite dotée d’un intérêt commun et qui prétend toujours gouverner le monde
               

            

            
               En France, l’introduction du concept d’élitisme est récente (les années soixante) dans la mesure où il est amené à remplacer
                  le « mandarinisme » pour dénoncer l’institutionnalisation d’une catégorie dirigeante particulière : « l’énarchie »14. Il est intéressant de mettre en avant que le débat sur l’élitisme à la française apparaît après la controverse sociologique
                  qui opposa Pierre Bourdieu à Raymond Boudon sur les « mérites » du système scolaire français, en même temps que la parution du pamphlet critique sur « l’énarchie
                  ou les mandarins de la société bourgeoise » à la veille du mouvement étudiant de mai 1968. Dès lors, la problématique fut
                  posée autour de la formule de « l’élitisme républicain ». Soulignons d’un point de vue sémantique que l’élitisme républicain est la parfaite contradictio in adjectio (Azimi, 2006, p. 53). En effet, l’idéologie républicaine s’est construite sur le principe de l’égalité des chances dans l’accès
                  à l’éducation (publique) et par ce biais la possibilité d’intégrer (via le concours) les plus hautes marches de l’État. Le
                  système des grandes écoles a été développé à cette fin. Mais comme le note finement le politologue de Princeton Ezra Suleiman, la face cachée de l’élitisme à la française dans ce cas de figure provient du cumul des fonctions d’authentification
                  et de légitimation par cette élite qui a eu l’habileté de faire accepter par la société tout entière ses propres normes de
                  compétences (1976, p. 278-280). Pour lui, les grandes écoles et les grands corps non seulement créent l’élite mais établissent les conditions de sa reconnaissance. C’est donc sur ce fondement
                  sociopolitique que la controverse autour de l’élitisme fut instruite en France.
               

            

            
               La version française de la dérivation entre élite et théorie du complot est différente même si la logique est identique. Les marchands de canons sont remplacés dans leur rôle
                  par une « oligarchie d’État » s’auto-reproduisant qui aurait confisqué le pouvoir de gouvernement au peuple (cf. chapitre 8). Le développement
                  du discours contre l’énarchie emprunte en bien des points des éléments conduisant à un amalgame avec les thèses du complot. Les éléments
                  qui tendent à faire croire à une conspiration reposent sur le triptyque suivant : une institution, l’École nationale d’administration  ; une élite, les énarques ; un type de régime, l’énarchie. Arrêtons-nous ici sur ce cas
                  dans la mesure où il constitue un exemple de dérivation quasi-paradigmatique. Précisons tout d’abord en accord avec l’historien
                  de l’administration Pierre Legendre que l’ENA peut être perçu comme le miroir réfléchissant du nationalisme français (1999). En effet, il n’est pas de formation de
                  gens de pouvoir (les énarques) sans support de civilisation, sans un jeu d’images et de paroles où s’inscrivent les pratiques
                  journalières de la légitimité (ibid., p. 7). En poussant plus loin la réflexion, on pourrait considérer que les énarques constituent une des « passions françaises »
                  au sens ou Theodore Zeldin les identifie. On sait par notre propre expérience de chercheur que pour les citoyens-électeurs
                  français le rôle des énarques est perçu alternativement à travers deux registres antagonistes. D’un côté, les énarques renvoient
                  à une « élite de l’État » dont les compétences acquises à partir d’une sélection solide et d’un parcours dans les sommets
                  politico-administratifs de l’État les autorisent à prétendre à l’art de « bien gouverner ». En revanche, l’autre perception
                  est très négative. Les énarques forment un groupe social homogène et ils monopolisent les ressources politiques (i.e. postes de pouvoir) non seulement en jouant de leur compétence, mais surtout en étant les seuls à posséder des « aptitudes
                  exceptionnelles » (maîtrise de la reproduction et des codes de conduites) pour faire leur chemin au cœur de l’État, reformant
                  ainsi une caste (Suleiman, 1976). L’imbrication permanente de ces deux registres de perception fait que les énarques constituent en quelque
                  sorte un Janus élitique. Or, cet amalgame propice au sentiment d’un complot est fallacieux. Il est néanmoins facilité par
                  le jeu léonin de certains leaders de la classe politique qui y trouvent un moyen propice à la mobilisation de l’électorat populaire réceptif à ce type d’argument
                  en période de crise.
               

            

            

         

      

      
         
            1 D’après le dictionnaire en ligne, édité par le CNRS, le TLF, c’est en 1176 a vostre eslite « à votre choix » (CHR. De Troyes, Cligès, éd. A. Micha, 4233) que le mot apparaît. À la fin du xive élite désigne « ce qu’il y a de meilleur » (CHR. De Pisan, Livre du duc des vrais amans, éd. M. Roy, t. 3, 71, 396).
            

         

         
            2 « Élite. 1° Ce qu’il y a d’élu, de chois, de distingué. L’élite de la noblesse (…). D’élite, qui est de premier choix. 2° Il se dit
               aussi des choses. J’ai eu l’élite de ses livres. Syn. Élite, fleur. Ces deux mots expriment ce qu’il y a de meilleur entre
               plusieurs objets de même sphère : l’élite de l’armée (…) et l’élite emporte toujours l’idée d’une élection ».
            

         

         
            3 En s’inspirant d’Athènes, il écrit : « Donc, ce gouvernement serait au fond démocratique ? Oui, si l’on considère l’unanime
               dévouement du peuple, le travail spontané de tous. Nul ne commande. Mais, au fond, on voit bien que ce qui domine en toute
               chose élevée, c’est une élite intelligente, une aristocratie d’artistes. La Cité n’est point bâtie ni organisée par tout le peuple, mais par une classe spéciale, une espèce
               de corporation ». (http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k229162g).
            

         

         
            4 James Meisel propose dans son ouvrage en supplément le texte suivant de Mosca, The Final Version of Theory of the Ruling Class : « Today, a whole new method of political analysis attempts to draw attention to that very fact ; its major purpose is to
               study the formation and organisation of that ruling stratum which in Italy is by now generally known by the name of political classs — an expression wich together with the terme elite, used by Pareto, begins to find international acceptance » (Meisel, 1958, p. 383).
            

         

         
            5 Au début des années soixante-dix, alors que le marxisme et le structuralisme dominaient la scène intellectuelle française,
               Pierre Birnbaum fut l’un des premiers chercheurs à investir ce terrain de recherche en consacrant sa thèse à l’étude de la
               structure du pouvoir au États-Unis. (cf. le DVD P. Birnbaum, Penser l’État, Montpellier, Pôle Sud multimédia, à paraître).
            

         

         
            6 Les différents paradigmes (monistes et pluralistes ) seront développés dans les chapitres 5 et 6. Nous insistons ici uniquement sur les innovations méthodologiques
               qui ont enrichi la boîte à outils des sociologues tout en dotant la sociologie des élites de méthodes propres. Ces méthodes
               sont fondées sur la mise en place de dispositifs d’enquête de terrain complexes et novateurs liés au traitement de la question
               « Qui gouverne ? ». En cela elles vont plus loin que les travaux qui pratiquaient une corrélation entre le background social et les parlementaires ou les decision makers (Dogan 1961 ; Matthews, 1964 ; Marvick 1976).
            

         

         
            7 CEVIPOF : Centre de recherches politiques de Sciences Po.
            

         

         
            8 Nous renvoyons ici à la lecture de l’ouvrage de méthode de Lewis Anthony Dexter qui en s’appuyant sur de nombreux entretiens avec les membres du Congrès des États-Unis décrit finement toute la spécificité
               de cette pratique (1970). Pour lui, il s’agit avant tout d’entretiens qui doivent être non standardisés dans la mesure où
               le chercheur doit laisser une importante marge de manœuvre aux élites interviewées.
            

         

         
            9 Samy Cohen dans son étude Les conseillers du Président (PUF, 1980) a montré comment l’on pouvait essayer d’opérationnaliser dans le cadre d’un entretien la notion « d’influence »,
               sans l’aborder directement, en construisant au préalable certains indicateurs (cité dans Cohen, 1999, p. 36).
            

         

         
            10 On suivra ici les remarques d’Ezra Suleiman qui nous met en garde contre tout phénomène de going native, à savoir une identification progressive du chercheur avec le public qu’il observe, son travail scientifique devenant alors
               impossible (1999, p. 271).
            

         

         
            11 Mentionnons ici que les travaux sur les rapports entre les élites militaires et les élites politiques montrent que l’on arrive à « faire parler la grande muette ». Dans cette perspective, Morris Janowitz a montré comment les entretiens permettaient d’affiner l’analyse des trajectoires professionnelles des sommets de
               la hiérarchie militaire aux États-Unis (1960). Les travaux plus récents de Samy Cohen sur les interactions entre le pouvoir politique et le pouvoir militaire confrontés au processus de prise de décision ont montré que l’on pouvait interviewer
               les plus hauts responsables sur des sujets proches du « secret défense » (1994).
            

         

         
            12 Face à la critique de l’usage d’un concept à forte connotation idéologique (celui d’élite), Ralph Miliband plaide le fait que le concept dans les sciences sociales anglo-américaines est considéré comme suffisamment neutre,
               tout en admettant qu’il en aille différemment dans le cas de la France : « incidentally, it may still have much more ideological ring in its French usage than in its English one » (1970, p. 54).
            

         

         
            13 L’élitisme (substantif masculin, péjoratif) est défini comme « une politique qui vise avant tout à former et à sélectionner
               une élite intellectuelle » (dictionnaire TLF). Nous verrons plus loin que cette politique dans le cas français constitue un véritable
               oxymoron autour de ce que l’on appelle « l’élitisme républicain ».
            

         

         
            14 C’est le titre d’un pamphlet rédigé par trois énarques, Jean-Pierre Chevènement, Alain Gomez et Didier Motchane sous le pseudonyme
               de Jacques Mandrin (1967). Les auteurs dénoncent l’élitisme de l’ENA, véritable machine à produire une « noblesse d’État », qui sous la Ve République a la propension à monopoliser tous les pouvoirs.
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